UNITÉ DES OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES (UOI) – ATLANTIQUE – AVRIL 2026
Le présent rapport s’appuie principalement sur les discussions et les informations échangées lors de la réunion du Comité de consultation patronale-syndicale (CCPS). De plus, je continue de travailler directement avec les sections locales afin de m’assurer que les plans de dotation, les rapports sur les postes vacants et la sous-traitance restent à l’ordre du jour de leurs CCPS respectifs à l’avenir.
J’ai également reçu la confirmation verbale du colonel Sandy selon laquelle sa précédente déclaration, selon laquelle l’analyse de la justification de projet n’était plus requise, était erronée. J'ai envoyé deux courriels de suivi pour obtenir une confirmation écrite et je continuerai à insister jusqu'à ce que la situation soit officiellement clarifiée.
La réunion a porté sur les dernières informations concernant les approches en matière de passation de marchés, la dotation et la planification des effectifs, la conformité au programme Sceau rouge, le suivi des griefs, les retards dans la classification et les questions administratives générales.
La discussion sur l'entretien des installations a mis en évidence le recours continu à une combinaison de main-d'œuvre interne et de sous-traitance en raison des contraintes de main-d'œuvre. Bien que 231 postes aient été autorisés, cette augmentation n'est pas suffisante pour répondre aux besoins opérationnels. Des préoccupations ont été soulevées concernant des directives antérieures suggérant une réduction de l’analyse formelle des analyses de rentabilité pour les décisions de sous-traitance. Des questions persistent quant au respect des attentes du Conseil du Trésor et des recommandations d’audit antérieures. D’autres préoccupations ont été soulevées concernant l’autorité technique lorsque les contrats sont gérés par DCC, ainsi que la charge administrative liée à la supervision des contrats. Les employés continuent d’exprimer leurs inquiétudes quant à l’impact sur les possibilités d’emploi en interne.
Les mises à jour sur la dotation ont indiqué que 97 dossiers de dotation ont été clôturés, plusieurs processus étant en cours. Le recrutement en urgence est en cours mais continue d’être affecté par les retards de classification et les délais liés aux habilitations de sécurité. Les bassins nationaux et le système Pathfinder sont utilisés pour soutenir le recrutement et la rotation. Des efforts sont en cours pour soutenir la planification de la relève par le biais d’opportunités d’intérim. Parallèlement, des préoccupations subsistent concernant la transparence des processus de dotation et l’accès équitable aux opportunités. Des demandes ont été formulées pour obtenir des organigrammes actualisés et des plans de dotation prospectifs.
En ce qui concerne les métiers spécialisés, la direction a confirmé son engagement continu à embaucher des travailleurs certifiés Sceau rouge lorsque cela est nécessaire, conformément aux exigences réglementaires de la Nouvelle-Écosse pour les métiers obligatoires. La rémunération continue d’être alignée sur les qualifications prévues par la convention collective. Cette question est actuellement considérée comme stable mais continuera d’être surveillée.
Les discussions sur les relations de travail ont mis en évidence la nécessité d’améliorer le suivi des griefs et de définir des délais plus clairs pour leur résolution. La direction s’est engagée à fournir des statistiques régionales lors des prochaines réunions. L’accent a également été mis sur la nécessité de former les gestionnaires et les superviseurs afin de garantir un traitement adéquat des griefs et le respect des dispositions de la convention collective.
La classification reste un sujet de préoccupation, avec un arriéré persistant de dossiers. Des efforts sont en cours pour hiérarchiser et rationaliser ces dossiers, notamment en déléguant davantage les actions à faible risque aux détachements. Il existe un besoin constant de transparence grâce à l'accès aux listes de suivi et aux mises à jour de statut.
La direction a indiqué que les programmes d'apprentissage font actuellement l'objet d'un examen et seront inscrits à l'ordre du jour d'une prochaine réunion du LMRC. Tout changement devra être conforme à la convention collective.
Les points administratifs comprenaient un engagement à améliorer la planification des réunions, à réduire les reports et à veiller à ce que les registres de présence et la documentation soient tenus à jour.

Soumis respectueusement par le vice-président de la Nouvelle-Écosse, Bill Kroeger
Présenté par le vice-président adjoint de la Nouvelle-Écosse, Derek Forbes
